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ANNEXE 02 – DÉFINITION DES COMPORTEMENTS SIGNALABLES  

La présente annexe, qui fait partie intégrante et substantielle de la politique de dénonciation, a pour objectif 
de fournir une description claire et synthétique des principaux comportements signalables au sens de la 
réglementation en vigueur et des dispositions internes et politiques de la Fondation.  Les définitions ci-
dessous constituent un outil d'aide à l'auteur du signalement afin de faciliter la reconnaissance des situations 
pouvant faire l'objet d'un signalement.   

Les comportements décrits correspondent à ceux énumérés dans la plateforme dédiée aux signalements et 
se réfèrent à des comportements ou des faits qui enfreignent les lois, les règlements communautaires, le 
modèle d'organisation et de gestion conformément au décret législatif 231/2001, ainsi que les politiques et 
procédures internes de la Fondation. 

 Abus de pouvoir : utilisation abusive d'une position d'influence, de pouvoir ou d'autorité au 

détriment d'une autre personne. Cette catégorie comprend les situations dans lesquelles une 

personne utilise son influence, son pouvoir ou son autorité pour influencer arbitrairement la carrière 

ou les conditions d'emploi d'une autre personne, y compris, mais sans s'y limiter, la nomination, 

l'attribution de tâches, le renouvellement de contrat, l'évaluation des performances, les conditions 

de travail ou la promotion. L'abus de pouvoir peut se manifester de manière ponctuelle ou s'étendre 

sur une série d'épisodes. Il peut également consister en des comportements qui créent un 

environnement de travail hostile ou offensant, notamment, mais sans s'y limiter, le recours à 

l'intimidation, aux menaces, au chantage ou à la coercition.  

 Extorsion/Chantage économique : comportement consistant à menacer ou à recourir à la 

violence (physique ou psychologique) afin de contraindre une autre personne à accomplir ou à ne 

pas accomplir un acte déterminé, obtenant ainsi un profit injustifié à son propre avantage ou à celui 

d'autrui. 

 Vol/utilisation abusive des biens de la Fondation : appropriation d'un bien appartenant à la 

Fondation ou utilisation de celui-ci d'une manière non conforme aux instructions reçues, aux 

procédures et politiques de la Fondation ou à la nature même du bien. 

 Fraude : obtention d'un profit injustifié en induisant autrui en erreur et en lui causant un préjudice   

 Corruption : accord illicite avec échange d'argent ou d'autres avantages pour accomplir ou ne pas 

accomplir un acte relevant de ses fonctions.  

 Concussion : contrainte exercée sur un fonctionnaire public pour qu'il se fasse donner ou 

promettre indûment de l'argent ou d'autres avantages.  

 Conflit d'intérêts : comportement d'une personne qui, étant amenée à prendre des décisions pour 

le compte de la Fondation, poursuit un intérêt différent de la mission de la Fondation ou accomplit 

des activités qui peuvent néanmoins interférer avec sa capacité à prendre des décisions dans son 

intérêt exclusif.   

 Non-respect des procédures de sécurité et de sûreté : tout manquement, omission ou 

contournement des procédures en matière de sécurité physique, environnementale, informatique 

ou comportementale, susceptible de porter atteinte à l'intégrité des lieux, des personnes ou des 

données de la Fondation. 

 Violation des normes communautaires : toute violation des dispositions réglementaires de 

l'Union européenne ou nationales qui constituent la mise en œuvre du décret législatif n° 24/2023, 

dans les domaines suivants : marchés publics, services et marchés financiers, prévention du 

blanchiment d'argent, sécurité des produits, sécurité des transports, environnement, santé 

publique, protection des consommateurs, protection des données à caractère personnel, etc., tels 

qu'énumérés à l'article 2 dudit décret. 
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 Violence physique : comportement de toute personne qui cause, provoque ou détermine de toute 

autre manière une action susceptible de causer un préjudice physique à la personne lésée. 

 Abus psychologique : utilisation régulière et délibérée de mots et d'actions non physiques pour 

manipuler, blesser, affaiblir ou effrayer une personne et pour déformer, troubler ou influencer ses 

pensées et ses actions. 

 Harcèlement : tout comportement inapproprié pouvant raisonnablement être considéré ou perçu 

comme offensant ou humiliant envers une autre personne. Le harcèlement peut se manifester sous 

forme de paroles, de gestes, de communications électroniques ou d'autres actions qui dérangent, 

effraient, rabaissent, intimident ou causent une humiliation personnelle ou un embarras à une autre 

personne, ou qui créent un environnement de travail intimidant, hostile ou offensant.  Le 

harcèlement peut être verbal ou non verbal et peut être de nature physique. Cela inclut le 

harcèlement fondé sur la race, la religion, la couleur, les croyances, l'origine ethnique, les 

caractéristiques physiques, l'identité de genre ou l'orientation sexuelle. Le harcèlement consiste 

souvent en une série d'incidents, mais il peut également être causé par un seul incident significatif. 

Le simple fait d'exprimer un désaccord, une mise en garde, une critique ou une action similaire 

concernant les performances professionnelles ou d'autres questions liées au travail n'est 

généralement pas considéré comme du harcèlement et n'est pas traité dans le cadre de la présente 

politique. 

 Discrimination : tout traitement inéquitable ou distinction arbitraire fondé sur le sexe, le genre, 

l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'expression de genre, la religion, la nationalité, l'origine 

ethnique, le handicap, l'âge, la langue, l'origine sociale ou tout autre statut. La discrimination peut 

se manifester sous la forme d'un événement isolé touchant une personne ou un groupe de 

personnes dans des situations similaires, ou sous la forme de harcèlement ou d'abus de pouvoir. 

Dans le domaine du travail, on entend par discrimination toute distinction, exclusion ou préférence 

fondée sur les caractéristiques susmentionnées et qui a pour effet d'annuler ou de compromettre 

l'égalité des chances ou de traitement en matière d'emploi ou de travail.  

 Menace : perspective d'un préjudice concret et injuste à l'égard d'une personne, même sans autre 

but.  

 Abus sexuel : intrusion physique effective ou menacée de nature sexuelle, par la force, la 

coercition ou l'inégalité. Cela inclut les abus sexuels en ligne et sans contact (tels que l'exposition 

non désirée et/ou non sollicitée à de la pornographie, des textes, des images, des demandes de 

photos à caractère sexuel, etc.). Toute activité sexuelle avec un enfant est considérée comme un 

abus sexuel. 

 Exploitation sexuelle : tout comportement, effectif ou tenté, consistant à abuser d'une situation 

de vulnérabilité, d'un déséquilibre en termes de pouvoir ou de confiance, à des fins sexuelles, y 

compris les comportements visant à tirer un profit immédiat, social ou politique de l'exploitation 

sexuelle d'autrui. L'exploitation sexuelle est un terme large qui englobe une série d'actes tels que 

le « sexe transactionnel », l'« incitation au sexe transactionnel » et les « relations d'exploitation ».   

 Harcèlement sexuel : le harcèlement sexuel désigne toute approche sexuelle non désirée, 

demande de faveur sexuelle, conduite ou geste verbal ou physique à caractère sexuel, ou tout 

autre comportement à caractère sexuel qui peut raisonnablement être prévu ou perçu comme 

offensant ou humiliant pour un autre collègue, en particulier lorsque cette conduite interfère avec 

le travail, créant un environnement de travail intimidant, hostile ou offensant.  

 Exploitation des mineurs : lorsqu'une personne en position de pouvoir et/ou de confiance profite 

ou tente de profiter d'un mineur à des fins personnelles, pour son avantage, sa gratification ou son 

profit. Cet avantage personnel peut prendre différentes formes : physique, sexuelle, financière, 

matérielle, sociale, militaire ou politique. 

 Négligence : le manquement intentionnel ou non intentionnel d'un parent ou d'un tuteur/tutrice – 

individu, communauté ou institution (y compris l'État) ayant une responsabilité claire, en vertu de 
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la coutume ou de la loi, pour le bien-être de l'enfant – à : (a) protéger l'enfant contre tout préjudice 

réel ou potentiel à sa sécurité, son bien-être, sa dignité et son développement, ou (b) satisfaire les 

droits de l'enfant à la survie, au développement et au bien-être, lorsqu'ils ont la capacité, les 

compétences et les ressources pour le faire. 


